GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35872C 

Inscrit le 17 fevrier 2015 


Audience publique du 7 iuillet 2015 


Appel forme par 

Madame et consorts, 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 7 janvier 2015 (n° 33609 du role) 

dans un litige les opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35872C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 17 fevrier 2015 par Martre Christian ROLLMANN, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Mesdames , 

demeurant a L-..., , demeurant a L-..., , demeurant a L-..., et , demeurant a L- 

..., agissant toutes en leur qualite d’heritieres reservataires dans la succession de feu leur 
mere, Madame ..., dite ..., ..., dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du 
Grand-Duche de Luxembourg le 7 janvier 2015, les ayant deboutees de leur recours tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 9 aout 2013 (n° C 18555a du role) ayant 
declare non fondee leur reclamation dirigee a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 2011 emis le 20 mars 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 13 mars 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 13 avril 
2015 par Martre Christian ROLLMANN pour compte de Madame et consorts ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 11 mai 2015 ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Christian ROLLMANN et 
Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 21 mai 2015. 


Le 20 mars 2013, le bureau d’imposition de ..., section des personnes physiques, du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a charge de feu 
Madame un bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 201 1 . 

Mesdames ..., ..., ... et , ci-apres les « consorts ... », firent introduire en date du 

16 avril 2013, en leur qualite d’heritieres dans la succession de feu leur mere, Madame , 

une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par le « directeur », a l’encontre dudit bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 
2011. 


Par decision du 9 aout 2013 (n° C 18555a du role), le directeur confirma le bulletin 
de l’impot sur le revenu de l’annee 2011 et rejeta la predite reclamation comme non fondee 
pour les motifs suivants : 

« Vu la requete introduite le 16 avril 2013 par les dames , demeurant a L- 

..., , demeurant a L-..., , demeurant a L-... et , demeurant a L-..., prises en leur 

qualite d’heritieres dans la succession de feu la dame -..., ay ant demeure d L-..., pour 

reckoner contre le bulletin de I’impot sur le revenu de I’annee 2011, emis le 20 mars 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme ( § 249 AO) et delai ( § 245 AO) de la loi, qu ’elle est partant recevable ; 

Considerant que la presente decision directoriale remplace la decision directoriale 
sur reclamation du 22 juillet 2013 portee au role sous le n° C18555 ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d’ imposition d’ avoir applique 
« sur le revenu provenant de la vente d’un terrain en 2011 (...) le taux de speculation, soit 
39% », alors que « la vente de ce terrain ne tombe pas sous cette categorie d’ impots » ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
du requerant, la loi d’impot etant d’ordre public ; 

qu’d cet egard le controle de la legalite externe de Facte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu’en I’espece la forme suivie par le bureau d’ imposition ne prete pas a critique ; 
En fait 
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Considerant que « vers Van 2000 notre famille etait contactee par VEtat afin de 
vendre plusieurs terrains en vue de la construction de la route du Nord » ; qu’ « afin de 
pouvoir conserver neanmoins encore du terrain un echange a eu lieu et notre mere (i.e. la 

dame -...) a regu le terrain dont question en echange de terrains avoisinant directement 

celui-ci, depuis longtemps propriete de famille » ; que par la suite « un compromis 
d’ echange a ete dresse en 2002 », tanclis que « la vente du terrain » n’a eu lieu qu’ « en 
2011, c’est-d-dire presque dix ans plus tard » ; que « nous sommes done d’avis qu’il n’y a 
pas lieu d’ appliquer sur cette vente le taux de speculation pour les motifs enonces : 

• En 2002 notre mere a ete obligee soit de vendre, soit d’echanger ses terrains en 
vue de la construction de la route du Nord, sinon VEtat aurait procede a 
V expropriation de (sic) terrains en question 

• Les terrains echanges etaient depuis longtemps la propriete de notre famille, 
c ’est-d-dire bien avant 2002 

• Le compromis d’ echange fut dresse en 2002 

• L’acte dresse par V Administration de VEnregistrement fut dresse uniquement en 
2010. Ce long delai entre le compromis et Vacte n’ etait nullement le desir de 
notre famille mens est du a VEtat. » ; 

En droit 


Considerant que le bureau d’ imposition a qualifie V operation de cession des terrains 
qui s’ est deroulee au cours de Vannee 2011, en appliquant les dispositions de V article 99bis 
de la loi concernant Vimpot sur le revenu (L.I.R.), de benefice resultant d’une operation de 
speculation, imposable au taux normal du bareme ; que sont imposables dans la categorie 
des revenus nets divers, en vertu de Valinea l er numero 1, lettre a) de V article 99bis L.I.R., 
les realisations de biens recemment acquis a titre onereux ; 

que sont censes recemment acquis les biens dont Vintervalle entre V acquisition ou la 
constitution et la realisation tie depasse pas deux ans en ce qui concerne les immeubles ; 

Considerant qu’inversement, est imposable conformement aux dispositions de 
V article 99ter L.I.R. le revenu provenant de V alienation a titre onereux, plus de deux ans 
apres leur acquisition ou leur constitution, d’ immeubles qui ne dependent ni de Vactif net 
investi d’une entreprise ni de Vactif net servant a Vexercice d’une profession liberale ; 
qu’afin de savoir si e’est a juste titre que le bureau d’ imposition a qualifie V operation 
realisee de benefice de speculation au sens de V article 99bis L.I.R. , il importe d’ analyser 
ces differentes etapes graduellement et a la lumiere de toutes les modalites et dispositions 
fiscciles y intervenant ; 

Considerant qu’d ce titre, il convient tout d’abord de decider de V interpretation 
fiscale (entre autres : du prix de revient et de la date d’ acquisition des terrains ) de la 
premiere etape de cession voire de remembrement qui s’ est produite en 2002 (compromis 
d’ echange), respectivement en 2010 (acte d’ echange) ; 

qu ’en matiere fiscale, un compromis n ’est, a lui seul, jamais sujfisant a creer une 
nouvelle situation de droit en ce qui concerne le droit reel portant sur un bien immobilier ; 
que tel n’est le cas que lorsqu’il y a signature d’un acte authentique (en Vespece Vacte 
administratif dresse au cours de Vannee 2010) ; que la base legale en constitue le 
paragraphe 8bis de la loi concernant V evaluation des biens et valeurs ( BewG ), retenant 
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notamment que la date du transfer t a titre onereux d’un droit reel portant sur un bien 
immobilier est la date de Facte notarie ou la date du jugement en tenant lieu ou la date de 
Vacte administratif en tenant lieu, tel en Vespece ; 

que parallelement, la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de V habitat el 
creation d’un pacte logement avec les communes dispose que « les benefices de speculation 
au sens de V article 99bis et les revenus au sens de V article 99ter de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant I’impdt sur le revenu, sont exemptes de I’impot sur le revenu 
s’ils sont realises par des personnes physiques respectivement sur des biens immobiliers 
alienes a I’Etat, aux communes et aux syndicate de communes, a V exception des terrains 
alienes dans le cadre des dispositions du titre 2 de la presente loi » (i.e. a V exception des 
terrains sounds au droit de preemption tel qu’il est defini par le dit titre 2 de la loi du 22 
octobre 2008) ; 

Considerant qu’un de ces cas dont mention a Valinea precedent, constitue celui d’un 
echange en vertu d’un acte administratif de terrains detenus par une personne physique 
dans le cadre de son patrimoine familial (N.B. sont seulement vises les terrains d’un 
patrimoine familial, a l’ exception de ceux faisant partie d’un patrimoine d’ exploitation) 
contre des terrains ou immeubles constituant la propriete de I’Etat, sans que ce dernier ne 
detienne d’ailleurs un droit de preemption sur les terrains qu’il acquiert au trovers de 
l’ echange ; qu’il s’agit exactement de cette situation qui s’ est produite pour ce qui est des 
terrains echanges par la mere des reclamantes ; que V article 29 de la predite loi du 22 
octobre 2008 sort ainsi pleinement ses effets, de sorte que c’est a bon droit que le bureau 
d’ imposition a exonere d’impdts l' operation d’ echange qui s’ est produite au cours de 
Vannee d’ imposition 2010 ; 

Considerant qu’il decoule de V ensemble des appreciations et decrements qui 
precedent que V operation de remembrement, originaire d’un compromis signe par 
l’ ensemble des interesses au cours de Vannee 2002, et realisee finalement en 2010 au 
trovers d’un acte d’ echange au sein de l' Administration de l’ Enregistrement et des 
Domaines, est a qualifier, a V instar du bureau d’ imposition, d’ operation d’ echange dormant 
lieu, le cas echeant, a V imposition de V ensemble des plus-values inherentes aux immeubles 
echanges, sauf qu’en Vespece, eu egard aufait qu’il s’agit de VEtat qui est Vacquereur des 
terrains donnes en echange, la plus-value reste, conformement a V article 29 de la loi du 22 
octobre 2008, exempte d’impot, cette operation gardant tout de meme sa nature d’un acte a 
titre onereux; que, correlativement, le revenu realise au titre de Vannee litigieuse 
moyennant alienation a une partie tierce des labours regus en contrepartie des terrains 
cedes, rentre dans les dispositions de V article 99bis L.I.R. avec toutes les consequences 
fiscales y relatives ; qu’il import e des lors d’en determiner le prix d’ acquisition a mettre en 
compte a des fins de calcul de la plus-value degagee ; 

Considerant que V article 102 L.I.R., fixant les regies a observer pour la 
determination des revenus rentrant dans les previsions des articles 99bis a 101 L.I.R., 
dispose en son alinea la que V echange de biens est a considerer comme cession a titre 
onereux du bien donne en echange, suivie de V acquisition a titre onereux du bien regu en 
echange, le prix de realisation du bien donne en echange correspondant a sa valeur estimee 
de realisation ; qu’en Vespece le prix d’ acquisition (i.e. la valeur estimee de realisation des 
terrains donnes en echange telle qu’ellefut retenue a Vendroit de Vacte d’echange en 2010) 
des terrains alienes a admettre a des fins de determination de la plus-value au sens de 
V article 99bis L.I.R., realisee au titre de Vannee litigieuse, se chiffre, d’apres Vacte 
d’echange dresse en date du 8 mars 2010 par V Administration de V Enregistrement et des 
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Domaines, ci x euros ; que la plus-value ci imposer d’apres le taux normal du bareme sous la 
categorie des revenus nets divers s ’eleve partant a (y -x i.e.) z euros ; 

Considerant que pour le surplus, V imposition est conforme a la loi el auxfaits de la 
cause el n ’est d’ailleurs pas autrement contestee ; 

Considerant que le detail du redressement de I’impdt sur le revenu des personnes 
physiques de I’annee 2011 fait l’ objet de V annexe qui fait partie integrante de la presente 
decision 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 novembre 2013 
et redressee en date du 14 novembre 2013, les consorts ... firent introduire un recours tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision directoriale 
precitee. 

Dans son jugement du 7 janvier 2015, le tribunal administratif declara le recours en 
reformation dirige a l’encontre de la decision directoriale recevable, au fond, le declara non 
justifie et en debouta les demanderesses, dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours 
subsidiaire en annulation et condamna les demanderesses aux frais. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 17 fevrier 2015, les 
consorts ... ont fait regulierement relever appel de ce jugement du 7 janvier 2015. 

Les appelantes expliquent qu’ayant ete approchee des l’annee 2000 par les services 
etatiques, Madame ... aurait signe en date du 17 juillet 2002 avec le comite d’acquisition du 
Fonds des Routes un compromis d’echange portant sur plusieurs labours, pres et broussailles 
et ce conformement a la loi modifiee du 16 aout 1967 ayant pour objet la creation d'une 
grande voirie de communication et d'un fonds des routes, ci-apres la « loi du 16 aout 1967 », 
et au reglement grand-ducal du 14 juillet 1971 concemant l'institution et le fonctionnement 
du comite d'acquisition prevu par l'article 13 de la loi du 16 aout 1967 ayant pour objet la 
creation d'une grande voirie de communication et d'un fonds des routes, ci-apres le 
« reglement grand-ducal du 14 juillet 1971 ». A travers ce compromis, les parties auraient 
convenu non seulement des objets et du prix des terrains respectivement cedes par 
Madame ... et l’Etat mais egalement de la soulte en faveur de Madame ..., le meme 
compromis ayant encore precise que l’echange aurait lieu dans l’interet de la construction de 
la « route du Nord ». Les consorts ... precisent que ce meme compromis enonce que ladite 
convention ne deviendrait definitive qu’apres avoir ete dument approuvee par le ministre des 
Travaux publics et le ministre du Tresor et du Budget, le president du comite d’acquisition 
ayant appose sa signature sur le compromis le 5 septembre 2002, les ministres concernes y 
ayant, quant a eux, appose leur signature en dates respectives des 6 et 12 septembre 2002. 
L’ administration de l’Enregistrement et des Domaines aurait fidelement formalise l’echange 
par un acte d’echange signe le 26 janvier 2010, approuve le 10 fevrier 2010 par le ministre 
des Finances et le 23 fevrier 2010 par le ministre du Developpement durable et des 
Infrastructures et depose aux fins d’enregistrement le 8 mars 2010. Ainsi, les prix appliques 
a l’unite de mesure de surface des biens ayant appartenu a Madame ... dans le cadre du 
compromis d’echange du 17 juillet 2002 auraient ete de ... euros pour Fare de pres, de ... 
euros pour Fare de terre labourable et de ... euros pour Fare de terre labourable et de 
broussailles, tandis que les prix a l’unite de mesure de surface des biens ayant appartenu a 
l’Etat aurait ete de ... euros pour Fare de terre labourable. L’acte d’echange du 26 janvier 
2010 aurait applique les memes prix a Fare exprimes en euros que ceux figurant dans le 
compromis du 17 juillet 2002 et les variations entre lesdits compromis et acte d’echange 
porteraient seulement sur les numeros cadastraux et surfaces en ares, mais non sur les prix a 
Fare. 
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Suivant acte notarie du 27 avril 2011, Madame aurait vendu les labours regus en 

echange de la part de l’Etat, suite a quoi le bureau d’imposition de Mersch aurait impose la 
plus-value immobiliere inherente a cette vente au taux progressif en retenant une plus-value 
de speculation au vu du bref delai s’etant ecoule entre l’acte du 26 janvier 2010 et la vente 
du 27 avril 2011. Le bureau d'imposition aurait ainsi fait application du § 8 bis de la loi 
d’ evaluation du 16 octobre 1934, dite « Bewertungsgesetz » (BewG), pour fixer la date du 
transfert de propriete du chef de P operation d’echange convenue le 17 juillet 2002 a la date 
de l’acte administratif y relatif, a savoir celle de l’acte dresse par les soins de 
1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines le 26 janvier 2010, enregistre le 8 mars 
2010. 


Elies font valoir que conformement au § 3 (1) de la loi d’ adaptation fiscale du 16 
octobre 1934, dite « Steueranpas sungs gesetz » (StAnpG), le fait generateur de l’impot 
donnerait naissance a la dette d’impot et que par rapport a des operations d’echange, l’article 
22 (5) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege 
« UR », poserait le principe que P echange s’analyserait en une vente suivie d’un achat, de 
maniere que ce serait la realisation du transfert du droit de propriete sur le bien echange qui 
declencherait l’imposabilite, les appelantes se referant pour le surplus a une Etude fiscale (n os 
116-119, p. 46) pour considerer que le transfert du droit de propriete pourrait resulter d’un 
compromis de vente dont la date se substituerait a celle de l’acte notarie. 

Elies exposent que, contrairement au droit frangais, la notion du contrat administratif 
serait inconnue en droit luxembourgeois et qu’en consequence, l’Etat ne beneficierait pas de 
prerogatives exorbitantes du droit commun en matiere de consentement dans les ventes 
immobilieres, mais qu’il serait soumis, a l’instar des personnes privees, aux regies du Code 
civil. Ainsi, une promesse synallagmatique de vente vaudrait vente lorsque l’objet et le prix 
y sont determines et le retrait d’une partie n’ouvrirait, dans la plupart des cas, qu’un droit de 
creance a 1’ autre partie degue, cas qui aurait pu se presenter en cas de refus d’ approbation du 
compromis d’echange du 17 juillet 2002 par la hierarchie etatique. Les appelantes 
soutiennent que les termes du consentement sur l’objet et sur le prix, en ce que leur mere 
aurait promis de vendre tel objet immobilier a tel prix et que les representants du comite 
d’ acquisition de l’Etat ont acte cette offre, n’auraient plus change entre parties depuis le 
compromis du 17 juillet 2002 en raison des approbations ministerielles des 6 et 12 septembre 
2002 et qu’un eventuel refus d’approbation auraient degu la promesse de vente du 17 juillet 
2002 et non pas une promesse du 6 ou 12 septembre 2002 qui n’existerait pas. 

Concernant la necessite de l’approbation du compromis du 17 juillet 2002, les 
appelantes, par reference a un arret de la Cour superieure de Justice du 2 octobre 1931 (Pas. 
12, 290), considerent qu’une reserve d’approbation ulterieure par 1’ autorite n’ aurait pour 
effet de conferer a l’acte la nature d’un projet de contrat et d’eriger l’approbation en 
consentement de la partie que dans l’hypothese ou 1’ autorite en charge d’approuver les 
negociations aurait le plein pouvoir de changer les conditions du marche precedemment 
negocie et qu’en l’absence de ce pouvoir, l’approbation n’entrainerait aucun consentement 
nouveau a d’autres termes de la convention. Elies se prevalent dans ce cadre de Particle 4 du 
reglement grand-ducal du 14 juillet 1971, au voeu duquel seuls les membres du Comite 
d’ acquisition auraient la competence pour determiner les objets a acquerir par l’Etat et leurs 
prix, entrainant que ces demiers auraient ete definitivement fixes des le 17 juillet 2002. 

Les appelantes concluent que le jugement entrepris, en refusant le benefice de la date 
du 17 juillet 2002 comme etant celle du transfert de propriete tout en acceptant que le prix 
d’acquisition retenu pour le calcul du benefice de speculation etait celui du 17 juillet 2002 
repris dans l’acte du 26 janvier 2010 par rapport au prix de cession au 27 avril 2011, aurait 
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considere comme legale 1’ imposition d’une plus-value de speculation sur une difference de 
prix de marche de presque 9 ans, alors meme que 1’ article 99 bis LIR limiterait les plus- 
values de speculation a des differences de prix entre le moment de 1’ acquisition et celui de la 
cession a 2 ans au maximum en matiere immobiliere. Apres avoir rappele que le droit fiscal 
ne s’arreterait pas aux formalites contractuelles et aux publicites foncieres et s’orienterait 
d’ apres le fond des affaires, les §§ 2 et 6 StAnpG etant 1’ expression de cette conception, les 
appelantes estiment que dans le cadre d’un examen objectif du cas d’imposition litigieux, il 
ne saurait etre valablement retenu que le prix de vente de y euros au 27 avril 2011 equivalant 
au quadruple du prix d’acquisition de x euros au 8 mars 2010 correspondrait a une plus- 
value realisee endeans un laps de temps de treize mois par une dame agee et qu’il faudrait 
reconnaitre au niveau fiscal la realite decoulant de la Constance des prix a l’are etant restes 
constants pendant les quatre-vingt-dix mois ayant precede les treize mois en question. Les 
appelantes en deduisent que 1’ imposition litigieuse ne serait pas conforme a la volonte de la 
loi fiscale et que la plus-value en cause devrait etre qualifiee comme plus-value a long terme 
imposable au semi-taux global. 

Le delegue du gouvemement rappelle que le bureau d’imposition a precede a 
l’imposition de la plus-value degagee par l’operation de cession du 27 avril 2011 
conformement a 1’ article 99 bis LIR, 1’ acquisition du terrain en question ayant eu lieu suivant 
l’acte d’echange du 26 janvier 2010 devenu definitif le 23 fevrier 2010 apres avoir ete 
approuve par les autorites competentes. II estime que ce serait sur base d’un raisonnement 
errone que les appelantes font valoir que le compromis signe le 17 juillet 2002 devrait etre 
pris en compte pour determiner la date d’acquisition du terrain vendu le 27 avril 2011. II 
considere qu’il importerait de considerer et d’analyser graduellement les differentes etapes 
intervenues en l’espece. 

Ainsi, la premiere etape consisterait en un echange de terrains entre l’Etat et Madame 
..., tandis que la seconde etape consisterait en une vente entre Madame ... et une partie tierce. 

Relativement a la premiere etape de l’echange entre l’Etat et Madame ..., le delegue 
du gouvemement souligne qu’un compromis de vente ne serait a lui seul jamais suffisant 
pour creer une nouvelle situation de droit en ce qui conceme un droit reel portant sur un bien 
immobilier et qu’une telle situation ne pouvait etre creee que par la signature d’un acte 
authentique, conformement au § 8 bis BewG, de maniere que ce serait a tort que les 
appelantes entendraient voir ecarter 1’ application de cette disposition en se fondant sur le fait 
que le compromis d’echange entre l’Etat et Madame ... aurait ete signe le 17 juillet 2002. Le 
delegue du gouvemement se prevaut de la disposition de l’article 15 de la loi du 30 juillet 
2002 determinant differentes mesures fiscales destinees a encourager la mise sur le marche 
et l'acquisition de terrains a batir et d'immeubles d'habitation, et portant modification: 1. de 
la loi modifiee du 29 mai 1906 sur les habitations a bon marche; 2. de la loi modifiee du 16 
octobre 1934 concernant 1'evaluation des biens et valeurs; 3. de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu: 4. de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutee; 5. de la loi du 6 decembre 1990 portant reforme de 
certaines dispositions en matiere des impots directs et indirects, ci-apres la « loi du 30 juillet 
2002 », qui rendrait le § 8 bis BewG applicable a tous les transferts a titre onereux de droits 
reels immobiliers operes a partir de 1’ entree en vigueur de cette loi, de maniere que ce serait 
seul l’acte administratif dresse au cours de l’annee 2010 qui aurait pu operer le transfert des 
droits reels immobiliers en l’espece. 

Le representant etatique refute 1’ argumentation des appelantes fondee sur le fait que 
le compromis du 17 juillet 2002 aurait en realite fixe definitivement 1’ accord des parties et 
qu’il faudrait retenir cette date comme etant celle du transfert de droits reels entre l’Etat et 
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Madame .... Le delegue du gouvernement se prevaut a cet escient des dispositions du 
reglement grand-ducal du 14 juillet 1971, dont l’article 2 soumettrait toute acquisition a 
l’approbation conjointe du ministre des Finances et du ministre des Travaux publics et que 
ce serait cette double approbation qui rendrait le compromis definitif, le compromis litigieux 
en l’espece n’etant ainsi devenu definitif qu’en date du 12 septembre 2002, date de son 
approbation par le ministre des Travaux publics. II releve egalement que le compromis du 17 
juillet 2002 stipulerait lui-meme qu’il ne deviendrait definitif qu’apres avoir ete appro uve 
par les deux ministres mentionnes a l’article 2 du reglement grand-ducal du 14 juillet 1971, 
cette stipulation dev ant ainsi etre qualifiee de condition essentielle pour la validite du 
compromis signe entre parties. 

En ce qui concerne T argumentation des appelantes suivant laquelle la promesse de 
vente vaudrait vente lorsqu’il y aurait consentement reciproque des parties sur la chose et sur 
le prix, par reference a 1’ article 1589 du Code civil, le delegue du gouvernement estime 
qu’elle serait egalement erronee dans la mesure ou les parties a une promesse de vente 
pourraient convenir d’etendre la liste des elements essentiels. Or, dans le cadre sous examen, 
l’element essentiel supplementaire serait impose par le reglement grand-ducal du 14 juillet 
1971 en ce que la promesse d’echange de terrains en question ne serait formee qu’apres 
l’approbation conjointe des deux ministres competents, entrainant qu’en l’espece les 
signataires du compromis du 17 juillet 2002 ont stipule de maniere expresse cette condition 
essentielle supplementaire et que le compromis ne serait devenu definitif qu’apres 
l’obtention des approbations ministerielles requises. Ainsi, en tenant compte de cette 
condition essentielle supplementaire, seule la date du 12 septembre 2002 pourrait etre prise 
en compte en ce qui concerne ce compromis et dans la mesure ou cette date serait posterieure 
a celle du 5 aout 2002, date d’entree en vigueur de l’article 15 de la loi du 30 juillet 2002, la 
disposition specifique du § 8 bis BewG trouverait deja application en ce qui concerne la 
fixation de la date d’ acquisition du terrain re§u par Madame ... dans le cadre de 1’ operation 
d’echange en cause avec l’Etat. Le delegue du gouvernement ajoute, par rapport a 
1’ argumentation fondee sur un extrait de doctrine, que meme en admettant qu’un compromis 
de vente puisse valoir vente, il faudrait neanmoins tenir compte des conditions essentielles 
supplementaire s inserees dans un compromis donne par les parties et, plus particulierement 
en l’espece, de la clause supplementaire inseree dans le compromis du 17 juillet 2002 
relativement a la necessite de sa double approbation ministerielle. A titre accessoire, le 
delegue du gouvernement fait valoir que meme si la clause particuliere relative a la double 
approbation ministerielle devait etre analysee non pas comme condition supplementaire 
essentielle mais comme condition suspensive au sens du § 4 BewG, cette derniere 
disposition poserait le principe que, par derogation aux dispositions de 1’ article 1188 du 
Code civil prevoyant que les conditions suspensives retroagissent, une acquisition sous 
condition suspensive aurait lieu pour 1’ application des dispositions fiscales au moment ou la 
condition se trouve remplie quelle que soit la date de l’acte. Des lors, egalement si l’on 
admettait la qualification de condition suspensive, le compromis du 17 juillet 2002 ne 
pourrait pas etre devenu definitif avant le 12 septembre 2002, date de la derniere approbation 
ministerielle, conformement au § 4 BewG, de maniere que meme en vertu d’une telle 
analyse le paragraphe 8 bis BewG devrait trouver application en l’espece. 

Dans la suite de ses developpements relatifs au fait que ce serait l’acte administratif 
d’echange du 26 janvier 2010 qui aurait cree une nouvelle situation de droit en ce qui 
concerne les droits reels portant sur les biens immobiliers vises dans ledit echange, l’Etat 
estime que 1’ administration se serait egalement basee a bon droit, de maniere parallele, sur 
cette situation en ce qui concerne l’imposition du benefice de cession realise par Madame ... 
au titre de cet echange considere comme ayant eu lieu en l’annee 2010. L’ administration 
aurait ainsi applique a bon droit la loi du 22 octobre 2008 portant: 1. promotion de l'habitat 
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et creation d'un pacte logement avec les communes, 2. sur le droit d'emphyteose et le droit de 
superficie, 3. modification a) de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concemant 1'evaluation 
des biens et valeurs; b) de la loi modifiee du ler decembre 1936 sur l'impot foncier; c) de la 
loi modifiee du 25 fevrier 1979 concemant l'aide au logement; d) de la loi modifiee du 10 
decembre 1998 portant creation de l'etablissement public denomme «Fonds d'assainissement 
de la Cite Syrdall»; e) de la loi modifiee du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures 
fiscales destinees a encourager la mise sur le marche et l'acquisition de terrains a batir et 
d'immeubles d'habitation; f) de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concemant l'amenagement 
communal et le developpement urbain; g) de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail a usage 
d'habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil, ci-apres designee par la « loi 
du 22 octobre 2008 », qui a introduit une exemption fiscale des benefices de speculation et 
de cession en cas de cession d’immeubles a l’Etat et admis que la plus-value realisee a 
travers l’echange de terrains entre Madame ... et l’Etat serait a imputer a l’annee 
d’imposition 2010 et se trouverait ainsi exoneree de l’impot sur le revenu. Dans la mesure ou 
une operation d’echange est fiscalement a considerer comme la cession a titre onereux du 
bien donne en echange suivie de l’acquisition a titre onereux du bien rcgu en echange, de 
maniere qu’on serait en l’espece en presence d’une cession a titre onereux dans le chef de 
Madame ... concemant les terrains donnes en echange a l’Etat suivie de l’acquisition a titre 
onereux du terrain re§u en echange, operation s’etant deroulee suivant l’acte administratif du 
26 janvier 2010, 1’ administration fiscale aurait ainsi applique en l’espece la loi fiscale de 
maniere correcte et coherente. Le delegue du gouvemement insiste dans ce cadre qu’au vu 
des dispositions legales applicables, l’operation d’echange entre Madame ... et l’Etat devrait 
etre consideree comme ayant ete operee en l’annee 2010 et non pas en l’annee 2002, cette 
fixation de la date de 1’ operation d’echange en cause ayant notamment emporte en faveur de 
Madame ... 1’ application de 1’ exemption prevue par la loi du 22 octobre 2008. 

De maniere correlative, le delegue du gouvemement expose que le revenu realise par 
Madame ... au titre de l’annee d’imposition 2011 a travers l’acte notarie du 27 avril 2011 
operant la vente a une partie tierce du terrain re§u de la part de l’Etat suivant l’acte 
administratif du 26 janvier 2010 en contrepartie des terrains par elle cedes devrait rentrer 
dans le cadre d’ application des dispositions de 1’ article 99 bis LIR avec toutes les 
consequences fiscales en decoulant. Ainsi, le prix d’ acquisition a mettre en compte aux fins 
de calcul de la plus-value realisee par cette cession en l’annee 2011 devrait etre degage 
conformement aux dispositions de l’article 102 LIR. En l’espece, le prix d’acquisition des 
terrains alienes en 2011, a prendre en compte a des fins de determination de la plus-value au 
sens de l’article 99 bis LIR, se chiffrerait suivant l’acte d’echange dresse en date du 26 
janvier 2010, a x €, de maniere que la plus-value a imposer suivant le bareme normal de 
l’impot sur le revenu s’eleverait a z €. 

Sur base de 1’ ensemble de ces developpements, l’Etat conclut partant a la 
confirmation du jugement entrepris. 

Les argumentations deployees par les parties appellent la Cour a verifier en premier 
lieu si l’operation d’echange de terrains en cause entre Madame ... et l’Etat tombe ratione 
temporis dans le champ d’ application du § 8 bis BewG. En effet, au vu de la publication de la 
loi du 30 juillet 2002, ayant porte introduction du § 8 bis BewG a travers son article 15, dans 
le Memorial A du 31 juillet 2002, en l’absence de dispositions specifiques d’entree en 
vigueur, elle est entree en vigueur le 4 aout 2002 tandis que le § 8 bis BewG s’ applique « d 
tous les transferts d titre onereux de droits reels immobiliers operes d partir de I'entree en 
vigueur de la presente loi ». 
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Par voie de consequence, des lors qu’un tel transfert serait devenu effectif a travers la 
rencontre valable des consentements sur l’objet et le prix avant la date butoir du 4 aout 2002, 
il ne tomberait pas sous l’egide du § 8 bis BewG meme si l’acte notarie ou administratif y 
relatif avait ete dresse ulterieurement. 

Par rapport a un transfert de droits reels impliquant l’Etat en qualite de partie, il est 
certes vrai, comme les appelantes le soulignent a juste titre, que le droit luxembourgeois ne 
connait pas le regime specifique du contrat administratif, mais il faut neanmoins tenir 
compte des regies organisationnelles des services etatiques dans la mesure ou elles ont une 
incidence sur l’expression du consentement de l’Etat dans le cadre de la formation d’un 
contrat civil. 

Ainsi, le reglement grand-ducal du 14 juillet 1971 dispose en son article 3, alinea l er , 
que « le comite a competence pour toutes acquisitions qui depassent la valeur de deux cent 
cinquante mille francs », tandis que Particle 4 prevoit que « le comite etablit sous reserve 
d'approbation conjointe du Ministre des finances et du Ministre des travaux publics la 
valeur des terrains bdtis et non bads et negocie avec les proprietaires pour trouver un 
arrangement raisonnable ». L’ article 5 du meme reglement grand-ducal dispose que « les 
travaux du comite sont diriges par un president qui a la qualite de fonctionnaire de I'Etat ». 

Il se degage de ces dispositions reglementaires que le comite d’ acquisition doit etre 
considere comme ayant la competence pour P acquisition de terrains et partant pour exprimer 
le consentement y relatif de l’Etat, de maniere que ledit consentement est valablement 
exprime au nom de l’Etat des lors que le comite a exprime son accord conformement aux 
regies de son fonctionnement posees par le reglement grand-ducal du 14 juillet 1971 et que 
P intervention des deux ministres vises a Particle 4 a la nature d’une approbation tutelaire qui 
s’ analyse, conformement au droit commun de la tutelle, en une condition suspensive dont la 
realisation a un effet retroactif a la date de l’acte approuve. Au vu de la disposition de 
Particle 5 du reglement grand-ducal du 14 juillet 1971, il y a lieu d’admettre que le comite 
d’ acquisition se trouve engage seulement si P accord trouve est signe par son president. 

Il s’ensuit qu’en l’espece, le consentement de I’Etat a l’echange de terrains dans les 
termes convenus dans le compromis du 17 juillet 2002 ne peut etre considere comme ayant 
ete emis pour compte de I’Etat qu’a la date de la signature dudit compromis par le president 
du comite d’ acquisition, soit a la date du 5 septembre 2002, de maniere que le transfert des 
droits reels definis dans ledit compromis doit etre considere comme ayant eu lieu a cette date 
alors meme que les termes de cet echange ont ete fixes le 17 juillet 2002. Les deux 
approbations ministerielles emises respectivement le 6 et le 12 septembre 2002 retroagissent 
partant a la date du 5 septembre 2002. 

Par voie de consequence, le transfert de droits reels convenu entre Madame ... et 
I’Etat suivant les termes du compromis du 17 juillet 2002 est intervenu apres le 4 aout 2002, 
de maniere que ce transfert tombe ratione temporis dans le champ d’application du § 8 bis 
BewG. 


Or, cette disposition pose la regie que « la date du transfert a titre onereux d'un droit 
reel portant sur un bien immobilier est la date de Vacte notarie ou la date du jugement en 
tenant lieu ou la date de I'acte administratif en tenant lieu » sans limiter dans le temps P effet 
de cette regie en ce qui concerne le laps de temps ecoule entre un eventuel compromis signe 
entre les parties et i’acte notarie ou administratif actant cet accord, de maniere que le delai 
entre la date de la survenance effective de P accord des volontes et i’acte notarie ou 
administratif, voire le jugement relatif a un transfert de droits reels ne peut etre admis 
comme affectant P application de cette disposition. Par voie de consequence, alors meme que 
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les appelantes epinglent legitimement en l’espece l’ecoulement d’un delai de quelque quatre- 
vingt-dix mois entre la date du compromis date du 17 juillet 2002 et celle de l’acte 
administratif du 26 janvier 2010, il faut partant conclure que meme en presence d’un 
compromis ayant convenu l’echange de terrains en cause entre parties avec effet au 5 
septembre 2002, la regie imperative du § 8 bis BewG emporte que pour les besoins de 
1’ application de l’impot sur le revenu, la date du transfer! de droits reels concernant les 
terrains obtenus par Madame ... dans le cadre de l’echange de terrains avec l’Etat est la date 
de l’acte administratif afferent du 26 janvier 2010. Au vu de la cession, par Madame ..., des 
terrains obtenus dans le cadre de cet echange a un tiers acquereur suivant acte notarie du 27 
avril 2011, le delai de detention desdits terrains a prendre en compte dans le cadre de l’impot 
sur le revenu s’etend partant du 26 janvier 2010 au 27 avril 2011, soit une periode de 
quelque quinze mois. 

Or, 1’ article 99 bis LIR qualifie comme benefice de speculation « les benefices 
resultant des operations de speculation ci-apres specifiees pour autant qu’ils ne sont pas 
imposcibles dans une categorie de revenus visee sub 1 a 7 de l’ article 10 : 

1. Les realisations de biens recemment acquis a titre onereux. Les biens sont censes 
recemment acquis lorsque I’interx’alle entre 1’ acquisition ou la constitution et la realisation 
ne depass e pas: 

a) deux ans pour les immeubles; 

b) six mois pour les autres biens. (...) ». 

Au vu du delai de detention des terrains cedes par Madame ... suivant l’acte notarie 
du 27 avril 2011 de quelque quinze mois tel que ci-avant retenu sur base du § 8 bis BewG, 
c’est partant par une juste application de la loi que le bureau d’imposition, le directeur et le 
tribunal ont successivement qualifie la cession de ces terrains comme un benefice de 
speculation au sens de 1’ article 99 bis LIR. 

D’un autre cote, le § 8 bis BewG ne regit que la question de la date a retenir pour 
situer dans le temps le transfert de droits reels, mais ne comporte aucune regie relativement a 
la valeur des biens faisant l’objet de ce transfert a prendre en compte notamment en cas 
d’ecart important entre la date de 1’ accord sur l’objet et le prix et celle de l’acte notarie ou 
administratif relatif a ce transfert de droits reels. En outre, l’article 99 bis LIR s’insere « dans 
une classification axee sur la duree de detention du bien aliene » et tend a imposer « les 
plus-values a court terme » (cf. projet de loi completant le regime d'imposition des plus- 
values realisees lors de la cession de biens du patrimoine prive et modifiant le systeme 
d'imposition des revenus extraordinaires, doc. pari. 2078, commentaire des articles, ad art. 
II), de maniere que l’imposition prevue par cette disposition ne saurait porter que sur 
l’accroissement de la valeur du bien realise entre la date admise comme etant celle de 
1’ acquisition et la date de la cession, periode qui ne peut etre superieure a deux ans pour les 
immeubles. 

II s’y ajoute qu’en l’espece, l’operation de base convenue le 5 septembre 2002 et 
actee le 26 janvier 2010 consiste non pas en une simple vente de terrains par Madame ... a 
l’Etat en contrepartie de la perception d’une certaine somme d’argent dont le montant 
nominal se trouve fixe et dont 1’evolution de la valeur economique est seulement fonction du 
niveau d’ inflation ou de deflation, mais en un echange entre des biens non fongibles avec 
prevision d’une soulte seulement partielle et que les terrains rcgus par Madame ... dans le 
cadre de cet echange constituent des biens qui sont de nature a subir dans le temps des 
variations de leur valeur exprimee en un certain montant d’argent. En outre, il convient de 
noter que, comme les appelantes l’indiquent a juste titre, que les prix a l’are des terrains 
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n’ont point change entre le compromis du 17 juillet 2002 et l’acte du 26 janvier 2010, que 
seules les surfaces echangees de part et d’ autre et le montant de la soulte ont ete legerement 
adaptes et que l’acte du 26 janvier 2010 mentionne la date du l er fevrier 2003 comme etant 
celle du paiement de l’avance sur la soulte et de l’entree en jouissance par rapport aux 
terrains echanges. 

Eu egard a 1’ ensemble de ces elements particulars de l’espece et compte tenu du 
principe de 1’ application de la legislation fiscale et de 1’ appreciation des situations 
imposables d’apres la realite economique, il faut partant conclure que par rapport a un terrain 
dont le contribuable a eu la jouissance depuis le l er fevrier 2003 et dont le prix d’ acquisition, 
decoulant de l’application de la fiction de l’article 102 (la) LIR, a ete fixe suivant sa valeur 
au 5 septembre 2002, une application conforme a l’intention du legislateur du § 8 bis BewG 
et de 1’ article 99 bis LIR doit impliquer que la fixation, pour les besoins de l’impot sur le 
revenu, de la date du transfert des droits reels relatifs a ce terrain au 26 janvier 2010 par 
l’effet du § 8 bis BewG doit emporter la consequence que la determination de la plus-value 
de speculation censee avoir ete realisee du chef de la cession a un tiers acquereur suivant 
l’acte notarie du 27 avril 2011 se resout dans le temps en une duree inferieure a deux ans 
allant de cette date du transfert des droits reels du 26 janvier 2010 a la date de l’acte notarie 
de cession du 27 avril 2011 et doit etre determinee sur base de la valeur reelle de ce terrain a 
la date dudit transfert, soit au 26 janvier 2010. L’ augmentation de valeur accrue entre le 5 
septembre 2002 et le 26 janvier 2010 ne saurait par contre, pour les memes motifs, etre 
qualifiee de benefice de speculation rattachable a la cession a un tiers acquereur suivant 
l’acte notarie du 27 avril 2011, mais doit etre assimilee a une plus-value immobiliere au sens 
de 1’ article 99 ter LIR a rattacher economiquement a 1’ operation d’echange de terrains entre 
Madame ... et l’Etat alors meme que la date d’acquisition a retenir pour les besoins de 
l’impot sur le revenu par l’effet du § 8 bis BewG se situe a la fin de cette periode et elle doit 
beneficier, a l’instar de la plus-value inherente a l’echange a la valeur de cession de c euros 
dans le chef des terrains cedes par Madame ... a l’Etat, de l’exemption de l’impot sur le 
revenu prevue par 1’ article 29 de la loi du 22 octobre 2008. 

En ce qui concerne la determination de la plus-value de speculation censee avoir ete 
realisee du chef de la cession a un tiers acquereur du terrain vise dans l’acte notarie du 27 
avril 2011 sur base de la valeur reelle de ce terrain a la date dudit transfert, soit au 26 janvier 
2010, cette derniere est a determiner en l’espece, en admettant une evolution constante de la 
valeur en 1’ absence de tout element particulier etabli ou avance en cause qui serait de nature, 
a compter d’une date precise, a influer plus fondamentalement sur la valeur dudit terrain, tel 
un reclassement dans le cadre de la reglementation communale en matiere d’urbanisme, sur 
base d’une repartition dans le temps, avec une legere simplification decoulant de la prise en 
compte de mois entiers seulement, de l’augmentation de valeur a hauteur de z euros, telle 
que retenue dans la decision directoriale du 9 aout 2013, entre le 5 septembre 2002 et le 27 
avril 2011, soit une periode de 103 mois. La plus-value a compter par mois est partant de (z : 
103 =) a euros. II s’ensuit que la plus-value pouvant etre retenue pour la periode du 26 
janvier 2010 au 27 avril 2011, soit une periode de 15 mois, au titre de benefice de 
speculation au sens de l’article 99 bis LIR du chef de la cession, par Madame ..., a un tiers 
acquereur suivant l’acte notarie du 27 avril 2011 du terrain obtenu par elle de la part de 
l’Etat dans le cadre de l’echange de terrains en question doit etre fixee a (a x 15 =) b euros. 

II decoule de l’ensemble de ces developpements que la cession de terrain realisee par 
Madame ... a travers l’acte notarie du 27 avril 2011 ne donne lieu au titre de l’annee 
d’imposition 2011 qu’a un benefice de speculation de b euros et non pas de z euros comme 
retenu dans la decision directoriale deferee du 9 aout 2013. 
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Par voie de consequence, l’appel sous examen est justifie et le jugement entrepris 
encourt la reformation en ce sens que le recours des appelantes est justifie et que le benefice 
de speculation du chef de cette cession est a fixer, par reformation de la decision directoriale 
deferee, au montant de b euros. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re§oit l’appel du 17 fevrier 2015 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 7 janvier 2015, declare le recours 
principal des appelantes en reformation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 9 aout 2013 (n° C 18555a du role) justifie, 

des lors, reforme ladite decision en ce sens que la cession de terrain realisee par feu 

Madame a travers l’acte notarie du 27 avril 2011 ne donne lieu au titre de l’annee 

d’imposition 2011 qu’a un benefice de speculation de b euros et non pas de z euros comme 
retenu dans la decision directoriale deferee du 9 aout 2013, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur pour execution, 
condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 7 juillet 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie WlLTZlUS. 


S. WlLTZlUS 


s. D ei . A porte 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 27 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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